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I.    TABLEAU GENERAL JE L'IOTXJSTRIE SOUDANAISE 

A. Los débuts... 

Comme dans beaucoup do pays on dévcloppoinont, l'industrialisation r.'a vraiment 

comaoncé au Soudan qu'après 1 'accensión à l'indépendance,    A la veille de colle-ci, 

en I955/561  la part do l'industrie manufacturière Cens le PIB était très faiblo, 

atteignant à peine 1 f¿; co soctour n'onployo.it quo 9 505 personne?, ot lo montant des 

investissements effectués danr  les diverses entreprises n'était  que do  336 000 livres 

soudanaises. 

Les principales caractéristiques de cette industrie manufacturière étaient cellos 

d'un secteur producteur de  "biens de consommation très simplet^'  : étroitesse de la 

gamas dea produits et simplicité des procédés de fabrication.    L'industrie alimentaire 

(54 /Í de la production totale) venait en tête,  suivie par la fabrication dos boissons 

et tabacs (12 ¿a).   La part do l'industrie textile n'était que do 1 $, alors môme que la 

production do coton représentait 1 3 fc du PIB pour l'année considérée;  les besoins en 

textiles du pays étaient couverts principalonont par les importations. 

B. La situation actuelle — Faits et problèmes 

1)      Faits 

L'histoire économique contemporaine prouve que tout pays soucieux de ccoblor 

son retard social ot économique doit diversifier son économie en s'industrialieant. 

Certes, tous les secteurs do l'économie sont importants, et aucun ne doit 8tre 

négligé; maie c'est l'industrie qui semble le mieux à même de stimuler l'activité 

économique en général.    Son expansion et sa croissance se répercutent sur les 

autres secteurs do l'économie ot contribuent à assurer leur nnité. 

lui conséquence, le Gouvernement soudanais .a axé ses efforts sur la création 

d'un secteur industriol public et privé - qui doit Otre le notour d'un dévelop- 

pement socio-économique général équilibré.    Le Plan quinquennal de développement 

I97O-I975 prévoyait ainsi un certain nombre de mesures visant & modifier la 

structure du secteur industriel. 
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A cot effet, los  objectif? suivants étaient  fixés  : 

a) Augment or do 57,4 % lo volume do la production industrieller; .   , 

b) Elargir -.a sanno  dos produits ot   satisfaire  la maje-irò partió de la demande 

intérieure .^rÄcc  à l'accroissement do  la production industrielle nationale; 

c) Met tro on oeuvre  un vaste pr^ra^rao d'investissonents publice. 

Pour réaliser ces  objectifs, dor  crédits s:'élevant à 60,3 millions de livres 

soudanaises étaient affecta à l'industrio   (ò6 million:, de livres au secteur 

public,   et 24 raillions  au secteur privé).     Co montant représentait  14,2 $ du 

total des crédits prévue au plan, qui était  do  426,7 millions de livres. 

La plupart des plans de  développement   sont  périodiquonont  réévalués;  il on 

a été de oôno du Plan  quinquennal,  qui a fait  l'objet d'uno révision aboutissant 

à l'adoption d'un -Programmo échelonné d'action1.    Co programmo d'action 

prévoyait pour le secteur industriel  los  objectifs suivants  : 

a) Parvenir à l'autoMufi •••.JC •    pour les  produits essentiels ; 

b) Utiliser au maximum les matières prenderes localo-; 

c) Réaliser une répartition équilibrée des industries entre los régions; 

d) améliorer ot moderniser les industries traditionnelles dans les  zones 

agricolo s on vue  d'enrayor l'exode rural. 

Conf ornement au Programme d'action,   le nombre de pro jots  intéressant le 

secteur publie a été  accru (1er   projets nouveau;: portoni  principalement sur les 

industries du suero,   des textiles et  du cuir) et  les fonds prévus pour los 

investissements ont  été pertôt  h plus de  300 millions do livres soudanaises pour 

la période 1970-1976.     Il est évident que  cette augment ut i on n'est pas due aux 

souls projets nouveaux, et  qu'elle  s'explique aussi par la révision de projets 

antérieurs ot par la hausse dos coûts des matières premières et des équipements 

entraînée par l'inflation ot   \a hausse des  prix intérieurs. 

Cet effort sans précédent a ou pour effet que la part de l'industrie dans 

le PIB est passée de  4,3 $ à 15,1 $ entro 195* et 1975 frase  :  prix courants 1956 

au coût des facteurs) ot que le secteur manufacturier a connu un taux de croissance 

de 5,6 i entre 1966/67 et  1974/75-    Aujourd'hui, l'industrie emploie près de 



240 000 personnes,  soit 5 % environ do la population activo.    Par ailleurs, 

l'importance relativo du point de  vue de la valeur ajoutée bruto des  principaux 

sous-soetcurs a été  considérablement modifiée,   ainsi,  la part du sous-secteur 

alinontatiTn, boissons et tabacs est tor.béc do  56 ',, à. 32,6$,  tandis  quo cello du 

sous-secteur text ilo.?, habillement  et cuir est  par. sue do 1 $ à 39,2 fo. 

Voir tabloaux I,  II et   III ci-^aprèc. 

T/iBLEàU I 

TAUX BE CROKSaííCE EU "SECTEUR íLíHUFACTURIER 

(Entreprises publiques,  entreprises privée*., 
industries traditionnel1er ot industries modernes) 

êélÈL ÈM  60/62  62/22 12/11 11Ü1 lULÀ UÜA ME 

Part du 30etcur manu- 
facturier dans lo PIB 
(on millions do livres 
soudanaises) 

-   En prix courants 47,5 52,0 55,0 65,0 

-   F«i prix constants 47,5 51,0 51,3 57,7 

67,4    73,7     79,9   107,2 138,3 

58,9     63,3     65,2     71,0   76,1 

En prenant  1966/67 pour année de référence,  on obtient un taux de croissance do  6,1 #; 
si l'année do référence est 1974/75,  ce tau::: Q"A de 5,1 i>- 

Le taux de croissance pour la péri ode 1 $66/61-A 974/7 5 M cul6 d'après la méthode de 
Fisher) est égal à 5,6 (5,1 x 6,1   '^31,11 - 5,6). 
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TABLEAU II 

PAßT IB L'INDUSTRIE DABS LS PIB 

(En millions do 1 vros soudanaises) 

ANNEES 

BRANCHES D'INDUSTRIES 66/67   67/68   68/69    69/70   70/71    71/72    72/73   73/74   74775 

Industries manufac- 
turières 

Industrios extractivos 

Bâtiment et travaux 
publics 

Electricité et oau 

Total pour l'onsemblo 
du secteur industriel 

47,5     52,8     % 

1,9      2,1       2,3 
65        67,4     73,7     79,4   107,2   138,3 

1,8      1,8       3,1        3,5       4,1       4,6 

23,9     22,0 24,4 24,3 33,3     26,4 31,2 61          65 

16,6     16,3 16,6 16,5 16,6     16,9 17,5 18,6     20,9 

89,9     94 98,3 107,6 109,1    120,1 31,6 190,9 228,8 

1 060 1 125 1  195 1  143 1 199 12 406 1  307 1  375 1  310,8 

Part du secteur manufac- 
turier dans le PIB, on #       8,4       8,3       8,2        9,4 9,6     10        13,8     15,1 

Au cours des neuf dernières annéoe., la part du secteur manufacturier dans le PIB a> 
varió entre 8,2 $ (1968/69) et 15,1 f, (1974/T5)' 
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TABLEiJJ III 

PRODUCTION INDUSTRIELLE 

TitUX JE CROISSANCE ¿NNUBLLE 

PRODUIT UNITE w/w 1974/7r? RffBîr, PREVU 

Ciment Milliers de tonnes 194,0 217,1 2,3 14,9 
Parino H 111,6 375,1 26,3 Inconnu 
Sucre tt 75,3 129,9 11,5 10,2 
Savon (toilette) ;i 2,0 2,6 5,4 6,2 
Savon (autre que 
savon de toilette 

lo             " 
0 

21,7 34,6 9,8 6,2 

Vin Milliers do litres 2 450,0 4 592,9 13,4 8,3 
Bière ii 4 534,0 9 634,3 16,3 9,7 
Cigarettes Tonnes 660,9 514,3 4,9 18,0 
Allumettes Milliards 4,9 - 

Chaussuree Millions de pairos 6,7 13,3 14,7 8,5 

30URCE : Rapports do la Banque du Soudan. 

On notera que pour le suero, le savon (autre que le savon de toilette), le vin,  la 

bière et les chaussures, les taux de croissance réels sont supérieurs aux taux próvus. 
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Etant donné l'accélérât i en et  l'extension des investir-senonts pendant la 

période 1974-1975,  et on prévoyant  une période d'un on pour la réalisation don 

nouveaux projets,  il  est purmir d'espérer pour 1977 enregistrer un accroissement 

de la production industrielle on termen réels. 

2)      Problèmes 

Malgré le^ net?,  progrès enregistrés réceuraont dan-?  le secteur industriel, 

plusieurs obstacles  continuent à affecter la croissance et le rendement des 

entreprises. 

a)      Projets de  développeront  en cours d'exécution  : 

Il <3 'agit essentiellement de projets intéressant les industries du 

sucre, dos textiles et du cuir. La plupart de ces projets ont subi des 

retards importants pour los raisons suivantes  : 

1. Los augmentations brutales du prix des machines imputables à 

l'inflation mondiale,  qui  ont réduit considérablement los possi- 

bilités d'importation de matériel; 

2. Les retards daño l'attribution dos devises nécessaire? à l'achat 

des approvisionnements essentiels; 

3. La pénurie  de certaines matières  premières, de ciment notamment; 

4. Lo manque de personnel qualifié en raison de l.'exode de la 

main-d'oeuvre verr.  les pay? arabes voir-inr ; 

5. La rareté des capitaux voulus pour assurer l'exécution dos projets 

à la date fixée; 

6. Une bureaucratie onvahissanto qui  fait  surtout  sentir se3 effets 

au rtade de la procédure d'approbation des crédits; 

7. Le nombre excessif de projets à réaliser en mSoo temps; 

8. Let  goulets d'étranglement dans les transports  : installations 

portuaires très médiocres et reseau de transports terrestres 

inadéquat ; 

9. L'insuffisance den actions consécutives et des études d'évaluation; 

10.      Le manque d'étuder de faisabilité, dû dans certains cas à l'absence 

do CE.drec techniques. 
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k)      Projet?, industriels déjà réalisés  : 

Si l'on on jutfo par sa part  dans lo PNB  (qui dépasse à peino 10 %) et 

dans lo marchó do l'emploi   (moins de 5 ?=) le secteur manufacturier on est 

encoró au premier et ade et  doit résoudre de graves problèmes,  qui entraînent 

de sérieuses insuffisances. 

1 .      Un dos problèmes majeurs ept  celui  los capacités excédentaires,  qui 

nuisent à la rentabilité des entreprises.    Voir tableaux IV et V. 

T.J3LEL.U IV 

DEFICITS ENREGISTRES PuR SIX USINES 
DU SECTEUR PUBLIC DEPUIS LEUR CREATION 

USINE 

1. Sucrerie de Gunicd 

2. Cartonnerie d'Aroma 

3. Usine do déshydratation d'oignons 

4. Conserverie  do Karena 

5. Usine do dattes de Kare ma 

6. Conserverie de Vf au 

Capital 
Déficit inverti 
(en milliers (en milliers 
de livreG de  livres 
soudanaises) soudanaises) PERIODS 

6 000 10 103 62-69/70 

600 721 63-69/70 

406 728 66-67-68/69 

120 1 028 66-69 

49 80 63/66 - 69/70 

144 900 68/69 - 69/70 

7 319 13 56O 

SOURCE : Ministère de l'industrie. 

a) Uno dos usines - la cartonnerie d'aroma - a été un échec total et a dû être fermée 
par la suite. 

b) La capacité de production de presque toutes ces usines était largement sous-utilisée. 
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USplE 

1. 

2. 

3. 

TABLEAU V 

UTILISATION DE LA CAPACITE TliNS HUIT USINES BU SECTEUR PUBLIC 

Capacité            Producti ni effective      Capacité utilisée 
installée 1968/69         (en pourcentage) 

4. 

5. 
6. 

7. 

8. 

60 000 tonne--.--; 

60 000 tonno;-1 

9 000 tonner 

Sucrerie de Guniecl 

Sucrerie d'El Girba 

Usine de déshydratation 
d'oignons 

C art onne rie d ' ur oma 

Conserverie do Karona 

Laiterie de Dabanousa 

Usine do dattes  de Karema 

Conserverie de Wau 10 rail. 

4 000 tonner- 

8 392 tonnes 

1   848 tonnes 

18 dö1   + 31 

30 143 84 

3 280 36 

265 7 

1 278 14,4 

12,7 °»7 

33,3 

1,1  nill. 11 

SOURCE : Comité d'évaluation. 

Bion que l'on ne dispose d'aucune ¿tud :; à co suie;     on eatiae généralement que les 

facteurs enumeres  ci-aprèo s-.nt à l'origino de cette  situation et  que des recherchoo 

plus détaillées s'imposent pour y trouver des solutions. 

a) Beaucoup d'usines ont été  créées  sans quo l'en ait procédé à une çtude_de 

faisabilité,   qui aurait  révélé dès lo début  que beaucoup de choses n'étaient 

pas satisfaisantes,  notamment les matières premières à utiliser et le choix du 

lieu d'implantation. 

Il faut  ajouter que la plupart dos organismo?  chargés de l'industrialisation 

ne disposent  pas d.'un^oatoo. jg^^ ^ 

conséquence,   certaines dos techniques appliquéas ne convenaient  pas aux conditions 

du pays. 

b) L'inefficacité de la gestion contribue également à la mauvaise situation do 

ces industries.    Très souvent,  les cadres do gestion n'étaient  pas choisis en 

fonction de  leur compétence   oMinistrative m, toohniquo,   et  il n'y avait par;  de 

formation des gestionnaires.    Cette pénurie de cadras qualifiés a eu des réper- 

cussion fîcheuso?   sur la gestion et  lo  fonctionnement  des entreprises. 
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2*      Manque de por_^nnci_j^cj¿ialj^.o.^^m.^^iJi!"'  qualifié 

Malgré  los me suro y prises dan • lo domaine do  la  formation ot du 

perfect i onnemont professionnels,   on constato  encore uno arando 

pénurie 'lo personnel  spécialisé oU suffisamment   qualifie.    Le? centres 

do  formation n'ont  pa«  on générol d'instructeurs  vraiment competent s, 

lo materici d->nt  il;;  sont  doté« ont ancien,   et   los  pièces de rechange 

ainsi  que loo moyens do  formation font  défaut.     En outre,  la formation 

du personnel   l'encadrement    est  complètement  négligée.    La plupart   du 

temp?,   on affecte à COR   postes <k.- travailleurs   spécialises n'ayant   pa;:; 

les  compétences  pé iagogique;. voulue;. 

La pénurie do nain-d'oouvre  spécialisée •••-. 'aeravo r a oi les rae cures 

nécessaire« ne sont  pao  prises,   ''autant  plue  que le  pays entreprend 

actuellement  plusieurs  projets  de  développement   industriel. 

3 *      Rareté des jle vi s os 

Etant  donné que le pays n'a par, .1»industrie importante pour la fabri- 

cation de bien,   d'équipement  et do biens intermédiaire?,  sos besoins  en 

déviées pour créer et  exploit or uno industrie  de  ce genre sont très 

importants,.    Il  apparaît   que de nombren::, projets ne  sont pas exécutés 

faute de  devises,   ot  qu'en conséquence de nombreuses usines dont  le 

matériel  avait besoin do  riparati oro ou qui  souhaitaient s'agrandir 

n'ont pas  pu   obtenir l'équipement nécessaire. 

4«      Mob j-i-i s.at i on de s re so our• ces  finançai. òre s pour lus j^ej^ites entreprises; 
rurales "   "~" "°       """  ~" —- - —— . 

Actuellement,   le Soudan ne compte qu'une seule banque d'épargne pour le 

développement  rural,  et   cette banque  ."..oit  faire  face à de nombreux 

problèmos d'orgar isation,  de gestion et de  fonctionnement, d'identifi- 

cation,  d'élaboration,  d'évaluation ot d'exécution des projets. 

5.      Il   oxiste plusieurs organismes ayant des  fonctions   identiques,  ce  qui 

entraîne des chevauchements d'activités et un gaspillage des, maigres 

ressources humaines et  financières dont disposent  ces institutions.     Cotte 

situation risque de perpétuer los entrave;, memo?  que ces organismes  ont 

pour mission do supprimer. 



- 12 - 

6.      Beaucoup do projets sont handicapés par des difficultés d'appro- 

visionnement en matière première, dues principalement à l'absence 

d'études préalables, et par dos goulots d'étranglement dans les 

transporta.    Gec problèmes de transport sont d'ailleurs un obstacle 

très sérieux au développement  industriel du pays. 
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II.    MESURES ET POLITIQUES 133 DEVSLOPPEtlElJT INDUSTRIEL 

On trouvera ci-après 1 'enumeration dos nei-uro s  ot des politiques jugées nécessaires 

pour éliminer los  obstacles au o'.évoloppouor.t  industriel national   : 

1) La croissance industrielle devrait otro  fonico sur une s élection attentive 

des projeta.    Il  imperto de c'¿cárter do la néthoJc  actuelle,  qui  consiste 

à disperser les  efiorts et à créer toute uno ftoariio  d'industries,   et  do 

s'orienter vors la spécialisation industrielle.    On s'efforcera à cette fin 

de créer un numbre donné do conploxos  indu, triol:-  rentables, après une étude 

poussée des avantages rospectifV  immédiat,   et  à long terrae pour le  secteur 

agricole de l'economie. 

2) Les capacités de production industrielle    étant,   largement  sous-utilisées, 

il  conviendra do décourager la création do  capacités de production excessives 

avant  l'apparition de la donando c o rro s pondant o, 

3) Lo secteur public devrait  s'intéresser aux invostissonents d'amélioration do 

1'infrastructure de bago   (transports,   énergie,  viabilités,   compétences) 

autant   qu'au:: investissements de pr-J.uction.    Ceci  est  indispensable pour 

résorber les .roulets d'étranglement  actuels. 

f)      Los possibilités d'évaluation du secteur public devraient Ótre améliorées. 

5) L'insuffisance actuelle de l'information étant un handicap sérieux pour les 

pouvoirs publics et les organismes chargés de prendre les décisions sur un 

certain nombre de questions essenxielles,  il importerait de mettre au point 

des systèmes de documentation satisfaisante. 

6) Les complexes dont la création est suggérée au point l) ci-deasus devraient 

être surtout orientés vera les marchés d'exportation tout en étant capables 

d'alimenter les marchés extérieur et intérieur.    A ce titre,  il est impératif 

de mettre l'accent sur l'efficacité et la spécialisation de la production. 

7) Pour assurer le passage à des stades plus complexes et plus viables d'indus- 

trialisation en vue du remplacement des importations, une priorité particulière 

devra être accordée aux secteurs suivants : 

a)      Les industries dynamiques,  susceptibles d'être créées immédiatement et 

efficacement à une échelle raisonnable; 
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b) Les industries do caractère intermédiaire qui aideraient à renforcer 

l'unite du secteur industriel; 

c) Les industries travaillant pour le secteur agricole; 

d) Le« industries de matériaux de  construction. 

8) Les industries d'extraction devraient être sérieusement  encouragées,  on 

tant que base de l'industrie lourde. 

9) Un moyen pratique d'intercaler le cecteur privé à la petite industrie 

consisterait  à encourager la création de petites entreprises techniquement 

et  économiquement rentable;;.    L'effort du ces entreprises serait limité aux 

activités qui  contribuent  le plus à : 

a)      El over la productivité danr l'important  secteur traditionnel de 

l'économie, 

\>)      Transformer ce secteur de façon dynamique. 

10) Les programmer? de  formation devraient  être nioux adaptés aux besoins on 

main-d*oeuvre spécialisée  ou semi-quaiifiée. 

11) Le cecteur public devrait  continuer à assurer l'orientation du développement 

industriel du pays. 
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III.    BESOINS EN iU3I3TAN0E TECHNIQUE 

1) Les service? de  plusieurs exports tont nécessaires pour étudier le problème 

des excédent- de  capacité.     Cos  '..pécialistos  ;,er>nt affectés  à ' 'Institut 

de recherche industriolle. 

2) Dos experts en organisation industrielle,  en économie industriello,  en analyse 

financière et  en admini strati en des prCts devront être attachés pour deux ans 

au moins au Ministère du Plan,  au Finistère  de l'industrie,  à ia Banque 

industrielle et  à la Caicso  d'épargne.    Ilr.  seront principalement chargés. 

d'aider cor. orfani SITICI à remplir leur? fonction;   et de  renforcer les HO ca- 

rlismos de planification c'u Ministère du Plan et  du Ministèro  de l'industrie, 

afin d'accroître l'efficacité  dan? ICE domaines du la planification indus- 

trielle,  do l'élaboration,    le  l'évaluation et   de la réalisation des projeta 

ainsi que de l'analyse financière. 

3) Une formation s'impose,   s :±t  done le pays,   coit  à l'étranger,   pour les 

responsables de  l'analyse des  projets, tant  au ïiinistèrc du Plan qu'au 

Ministère de l'industrie.    La durée de cette  formation ne devra pas dépasser 

une année.    L'OHUDÏ pourrait,   seit octroyer dec bourses  pour des stages à 

l'étranger,  soit  organ' .er des cours do fornati m dono le  payr. 

Toujours dan-, le domaine do la formation, l'OMJJI  et  d'autres  institutions 

pourraient participer à la formation de travailleurs  spécialisés  ou semi-qualifiés, 

soit en renforçant lec  centres de formation professionnels exist ante,   seit on parti- 

cipant à la création de nouveaux centrer de  formation,  tels qu'un centre technique de 

l'industrie textile analogue au Centre technique de  l'industrie sucrière.    a. cette fin, 

l'ONUDI pourrait d'abord envoyer un expert  chargé d'étudier lo type de  formation 

professionnelle nécessaire. 

En ce qui concerne la formation des cadrer.-, de direction et des cadrer de gestion, 

l'CMJDI pourrait organiser des sta¿ef cycliques plu;: spécialisés avec la collaboration 

du Contre  soudanais de productivité et  de  formation den cadres. 

Si possible,  on affectera des équipes d'experts  auprès des entreprises sucrières 

*  ot textiles. 



4) Rationalisation dec  organismos identiques existants 

Il existe un certain nombre d'organismes ayant des fonctions i dent i quo s, 

et il y a donc danger do double  ampi ai. 

Aussi est-il  urgent  d'entreprendre uno étude ces objectifs,  fonctions, et 

activités de   ce.   organismes,   en vue de delimiter les domaines  où il y a 

chevauchement  d'offerts et   oo déterminer le meilleur ¡-oyen d'utiliser 

rationnellement les ressource- disponibles. 

5) Comino la plupart des pays en développement,  le Soudan n'a pas assez  de 

devises pour exécuter se-  projets de développement'  pour pallier l'absence 

de mécanisme    approprié peur la promotion d^s invuctissunentr,  l'ONUDI 

pourrait aider le pays à en créer un au sein du l'ini <rt ère du Plan. 

Pour ce qui est des proposition;,  faites par la Division des  op'.rat i one indus- 

triolles  dans le document intitulé  :,Thc Democratic Republic of Soudan - a. desk study 

of the  industrial development"  (OKÜDl/lCIS.1 5) du 6 août  1976t  nous avons également 

besoin des concours suivants   : 

1) Une assistance pour l'assainissement de la situation de la conserverie do 

Vîau,  selon les indications  fournies dont   l'étude 

2) L'affectation de 1'01IUBI à l'Office des textiles d'export; 

3) L'envoi de r.piciilistss de la technologie du cuir pour mettre au point une 

méthodo d'approche intégrée pour le développement futur des industries du 

cuir et dos  articles en cuir au;;  fins d'exportation; 

4) Une assistance pour la création d'une industrie de transformation secondaire 

du bois; 

5) L'exécution d'une étude du potentiel des industries,^hjmjgieg,    conformément 

aux indications données dons le texte; 

6) Une assistance à la fonderie centrale de Khartoum, selon les indications 

données dans l'étude; 

7) La création dans le sud du Soudan d'un atelier de mécanique comprenant une 

forge et une  fonderie. 

Cette liste de projets exigeantune assistance de l'OMIDI est loin d'Otre complète. 



- 17 - 

» 

IV.    EVOLUTION FUTURE 

1)     Objectifs 

Conscient de l'importance de la création d'un secteur industriel,  public et privé, 

devant servir de puissant instrument d'évolution pour le développement socio- 

économique général du pays, le Gouvernement soudanais a réservé une place spéciale 

au secteur industriel dann eon plan de développement pour les années 1977-1983. 

Cette orientation est  confirmée par los "grands objoctifo" ci-apr^s, assignés au 

secteur industriel pour la période du plan de six anr, 1977-1983. 

a) Développer les agro-industries pour le traitement des produits agricoles; 

b) Fabriquer des moyens de production pour l'apiculture (engrais,  insecticides, 

machines agricoles, tracteuro); 

c) Développer la petite industrie grace à l'utilisation de technologies 

appropriées et de matièrer, premières d'origine locale; 

d) Accorder une plus grande attention à la production industrielle orientée 

vers 1'export at i on ; 

e) Etudier lo potentiel du pays en ressources minóralos et en pétrole pour 

préparer de nouvelles bases d'industrialisation; 

f) Poursuivre la fabrication de produits de remplacement des importations dans 

le but de parvenir à 1'autosuffis^nce; 

g) Mettre en place l'infrastructure requise (énergie, transports, bStiments et 

travaux publics, matériel de construction); 

h)      Stimuler la participation du secteur privé national et étranger à l'activité 

industrielle; 

i)      Donner la priorité dans lo secteur industriel au développement vertioal pour 

atteindro des normes de productivité plus élevées. 

Il convient de mentionner que le plan réserve environ 25 $ des crédits prévue 

pour los six prochaines années au sect our industriel,  qui doit atteindre un taux de 

croissance de 9i5.$» 
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2)     Strategic 

Compte tenu der. grands objectif* assignés r.u secteur industriel et après examen 

approfondi du    tade  présent  de 1 'industrialisation, il  si. ible que la stratégie 

adoptée et exposée  ci-après corresponde à la voie optimale d'industrialisation 

pour le prochain stade de développement   : 

a) Accorder une p]ur; grande attention aux agro-industries en vue d'une utili- 

sation .optimal2 doc ressources du pay: en matière d'agriculture, d'élevage 

et de pêche• 

A cet égard,  le but principal  est   : 

1. De satisfaire la demando  croissante des consommateurs; 

2. De parvenir pour certain:? de ces produite à uno production couvrant 

les besoins ; 

3. D'écouler l'excédent do  ces produits sur les marchés extérieurs; 

b) Créer des industrie« de moyens de production pour l'agriculture   (insecticides, 

machines,  aliments pour le bétail); 

c) Poursuivre activement  et résolument  le développement de l'industrie du 

bâtiment et  des travaux publice pour faire  face à l'accroissement de la 

demande nat i onalo ; 

d) Encourager les industries artisanales pour leur permettre de jouer un r31e 

plus acti.:  dans le développement    -îS  zones rurales; 

e) Stimuler la participation du secteur privé à l'activité industrielle  : 

1. En élargissant  lus possibilités do crédit industriel pour permettre le 

financement dos projets  conformes aux priorités de développement et 

ayant  fo.it l'objet d'étude?; de   faisabilité; 

2. En améliorant  la legiflation industrielle conformément aux tendances 

nouvelles du secteur industriel ; 

3. En offrant des stimulants matériels à l'industrio nationale BOUS forme 

d'exonération des droits sur los machines et  le matériel; 
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f) Donner la priorité au développement vortical et à la pleine utilisation des 

capacités excédentaires.    Pour atteindre cot objectif,  il  faut en particulier 

assurer l'approvisionnement  or. pièces de rechange ot exécuter des contrôles 
réguliers ; 

g) Faire des efforts pour la production d'énergio électrique,  surtout d'origine 
hydraulique; 

h)      Développor ot  stimuler Ion industries extractives pour ouvrir la voie au 

développement  des industries:  de base • 

i)      3'attacher au développement  des industries  fondées sur l'exploitation 

maximale dos avantages comparus existants et potentiels parmi la gamme de 

ressources dont dispose lo pays; 

j)      Promouvoir l'investi enonent  industriel dans les zones rurales par des mesures 

d'encouragement ot par l'octroi d'autres avantages.    Lo but principal oet de 

réunir les conditions nécessaires pour les projets de développement prévus 

dans ces regione, et de  contribuer à l'équilibre régional  et à la justice 
sociale. 
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V.    PROJETS POUR LESQUELS LE SOUDAIT R3CHSRCKE DES CONCOURS FINANCIERS 

Un certain nombre de projets -.ont à 1'-'tude on vuo do l'c:écution du plan de 

six ans; cependant, à quolquo« r^rec exceptions près, il no s'agit quo de simples 

possibilités qxi n'ont pas encore fait  l'objet d'études do  faisabilité. 

On trouvera ci-après une li;:t-o des projets dont  les études do faisabilité sont 

achevés ou en coure,   et pour lesquels le paye recherche des concours financiers  : 

1 )      Sucrerie de Mongalla : 

Le but du projet cet d'établir une sucrerie dans une plantation près do 

Gemmeiza,  à JÒ km environ au nord de Mongalla,  donc: le sud du pays. 

Capacité de production prévue  : 

Traitement de 4 000 tonnes de canne à sucre par jour, production passant de 

?.1  750 tormos de sucre au cours de la première année à 63 500 tonnes au cours 

de la huitième année. 

Montant total den investissements requis  : 

30 327 600 livres soudanaises,  dont un clouent  estimatif en devises 

correspondant à 21   317 000 livres soudanaises   (soit 70 '/*).    Ce montant total 

comprend les fonds de roulement,  les équipements sociaux et  les provisions 

pour imprévus. 

Marge brut,; d'autofinancement et  esultate d'exploitation : 

1. Si 1er; dépenses d'exploitation et le prix du sucre sont maintenue 

inchangés à leur niveau do  1975»  1° taux do rentabilité  interne prévu 

est de 9,5 %-. 

2. Si l'on applique aux dépenses de production et au prix du sucre un 

indice d'inflation,  le taux de rentabilité  interne prévu passe à 16 $ 

(on calculant le flux actualisé global d: la recotte d'exploitation 

pour une période le 28 ans,  dont 25 années de fonctionnement, sans 

prévoir de vaieur résiduelle). 
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2) Fabrication et montage de camions, de tracteurs et do matériul agricolo  : 

Construction de tracteurs   : 

Lo but du projet  ort de  produire dos tracteurs,  des moissonneuses—batteuses 

ot dee engins aratoires. 

Capacité de production pre";vue  : 

6 000 tractours,  400 moissonneuses-batteuseG et  11 000 engine aratoires. 

Invostisnomont total jusqu'en 1901   :  84 359 000 dollars, dont 28 541  000 

dollars pour las fonds do  roulement. 

Résultats d'exploitation  : 

Selon les calcul.-,  le    taux   Je rentabilité interne serait de 31 $. 

Los économies en devises se chiffreraient à environ 35 raillions de dollars 

par an. 

Quoique 500 nouveaux emplois seraient créés à la fin de la quatrième 

phase du projet. Lee économies prévuec résulteront de la fabrication 

locale de JVLUR 40 $¡ de la production considérée. 

3) Distillerie do cjcnnar 

Lo projet à pour but la production d'alcool industriel à partir de mélaBse 

provenant des sucreries de Sennar et d '¿is sal aya. 

La Communauté économique  européenne a promis de  financer l'étude de ce 

projot, qui devrait Stre monco à bion d'ici la. fin  le l'année en coure. 
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(June id 

Girba 

9 320 

21 282 

Production de molasse au Soudan 
(en tonner: ) 

1971/7?       1972/73       1973/74 

15 163 

24 330 

13 315 

24 782 

18 329 

26 694 

1215/lá       1978/79 

23 000 

21  000 

39 000 

Prévisions 

Assalaya 

S orinar 

Kenana 
Melut 

Monga] a 

1976/77 

24 000 

1977/76 

12 000 

37 000 

40 000 

ms/n   1979/80 

24 000       37 000 

60 000 
13 000 26 000 

24 000 

Et ainsi do suite 

Et ainsi de suite 

Passera ensuite à 
37 000 tonnes 

Passera ensuite à 
30 000 tonnes 

Il ressort des données ci-dessus que la mélasse produite dans le pays permettrait 

d'alimenter une industrie de la distillerie. 

A l'heure actuelle,   seule une faible proportion de la mélasse  est utilisée - environ 

3 000 tonnes obtenues à Guneid,  qui servent à produire  de l'alcool  dans la distillerie 

de Khartoum Nord.    Le reste est,   uoit exporte   (lorsqu'on dispose des wagons-citernes 

nécessaires),  soit "royó. 

4) amidon et glucose 

Une étude de l'OMJDI peut être  consultée à la bibliothèque do l'Organisation. 

5) Pâtes à papier et papier 

La Communauté économique européenne a entrepris à ce sujet une étude de faisa- 

bilité qui doit  Stre achevée au début do l'année prochaine. 

6) Fabrication de panneaux de particules 

A l'issue d'une enquête, une ont reprise britannique a rédigé une étude qui ne 

débouchait pav- sur la formulation d'un projet concret. Il a donc été proposé 

d'approfondir les analyses en vue de l'élaboration d'un projet spécifique. 
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VI.    ETAT D'AVAITCMENT DES PROJETS EU SECTEUR PUBLIC  (voir la "Dosk Study") 

1) Sucrerie du No-1-Ouost, Sonnar : achev    on octobre 1976; 

2) Usine do sacs on dah d'Abu Naroa  :  achevé en mars 1976} 

3) Fabrique de textiles de Haca Heysa : achevé en mai 1976; 

4) Tannerie ¿u Nil blanc, à Wad Modani  :  achèvement prévu pour décembre  1976; 

5) Brasserie du Nil blanc,  à Wau  :  achèvement prévu pour décembre 1976; 

6) Usine d'engrais do Khartoum : Il a été decidi de construire à Khartoum l'usine 

qui dovait être inplantée  à Port Soudan, 

L'usine sera construite au titre d'un projet de coopération et mise en 

servioe en 1978; 

7) Oléoduc Port Soudan-Khartoum : achèvement prévu pour décembre 1976; 

8) Sucrerio de Melut   : achèvement prévu pour 1977 ou 1978; 

9) Sucrerie de Mongala : 

Si son financement peut <5tre assuré, co projet, dont l'exécution n'a pas encore 

commencé, pourrait être achevé en 1979 ou I98O; 

10) Tannerie de Malakal : 

L'exécution du. projet n'a pa3 encore commencéj 

11) Fabrique de  contre—plaqué  de Hau  : 

L'exécution du projet n'a pas encore commencé; 

12) Usines de conserves de fruits et de légumes de Shendi et de Sonnar : 

L'exécution dc3 projet? n'a pas encore commence'« 
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